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Monsieur le préfet des Bouches du Rhône 
Préfecture des Bouches du Rhône 
Place Félix Baret 
CS 30001 
13259 Marseille Cedex 06 
 
 
Marseille, mercredi 13 mai 2026 

 
 
Lettre recommandée avec AR 
OBJET : Projet de dépollution de la friche industrielle ICPE polluée Legré Mante 

195 av de la Madrague de Montredon 13008 Marseille. 
 
Monsieur le préfet, 
 
Les premiers bilans des travaux de dépollution du secteur des Calanques (Saména à Callelongue) montrent 
l’engagement des services préfectoraux et de l’ADEME dans la maîtrise de cette opération hors norme. 
 
Partageant cet objectif, notre association, au sein du collectif FARE Sud, UCL et ASLS, considère que la maîtrise 
et l’efficacité de ces travaux découle en grande partie de la stricte application de la réglementation et de la 
méthodologie nationale des sites et sols pollués d’avril 2017. Dans la continuité, ce devrait être le cas pour le 
futur chantier de dépollution de la friche Legré-Mante, celui-ci étant soumis à la même réglementation ainsi 
qu’à la police spéciale de l’environnement dont vous êtes le garant. 
 
C’est pourquoi nous avons l’honneur de porter à votre connaissance les éléments suivants : 
 
Toutes les parcelles (A, B et C), nécessitent des mesures de gestion adaptées aux niveaux de pollution, Ils sont 
suffisamment connus pour avoir été étudiés depuis 1997 par les bureaux d’études Socotec, Apave, Antéa, Valgo 
et Abo-Erg, prestataire de l’actuel propriétaire, la société SFPTM du Groupe d’investissement foncier 
international Ginkgo. 
 
Toutes ces études ont révélé l’existence sur les 3 parcelles de pollutions fortement marquée qualifiées au sens 
de la réglementation actuelle de « zones sources concentrées » qui doivent être : 
 
 Prioritairement éliminées et évacuées, car elles peuvent se transférer par les milieux air, eau ou sols, 
 En cas d’impossibilité, elles doivent être confinées de manière pérenne pour les mêmes raisons, 
 En final des actions de renaturation ou phytostabilisation sont réalisées. 

 
Parcelle A (surface de 5 ha) : 
 
Ainsi la parcelle A est particulièrement impactée pour être le lieu d’implantation en 1874 des fours d’origine de 
l’usine de plomb, appelés « carneaux », au départ de la cheminée rampante. Ils sont actuellement partiellement 
détruits ou enterrés, mais les polluants sont restés sur le site. En effet, un arrêté préfectoral du 23 décembre 
1998 a prescrit la construction d’une station de traitement des eaux industrielles. Cette construction a duré 3 
ans (1998 à 2001) et a conduit la société à transférer 90 000 m3 de remblais pollués vers la partie supérieure de 
la parcelle. 
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Ces remblais pollués sont toujours visibles sur place (repérés sur les plans de sondage), ceci explique, entre 
autres, les très fortes teneurs en plomb, arsenic, cadmium, zinc sur la parcelle A. 
 
Pourtant Ginkgo ne prévoit aucune élimination (purge) des pollutions, ni confinement pérenne dans ce secteur 
de 5 hectares (50.000 m2) mais un simple recouvrement de terre de 50 cm (20 cm de terre de remblais et 30 cm 
de terre végétale). Seul un secteur autour du départ de la cheminé rampante serait traité. 
 
De surcroit, située en pied du massif de Marseilleveyre et en déclivité, la parcelle A subit un fort lessivage par 
ravinement les jours d’épisodes orageux méditerranéens entrainant des déchets en contrebas jusqu’au village 
de la Madrague et jusque dans la mer (photos ci - jointes). 
 
Or, Legré-Mante étant une ICPE doit veiller à maitriser les voies de transfert des terres lessivées et l’intégrité des 
milieux récepteurs que sont le village de la Madrague, régulièrement inondé et la mer. Ce point est rappelé dans 
le jugement du tribunal administratif du 16décembre 2024. 
 
La parcelle C (surface de 2,7 ha) : 
 
Des questions subsistent sur cette parcelle. C’était le lieu de fabrication et de l’usinage du plomb qui a cessé en 
1884, avant d’être celui de l’activité industrielle de l’acide tartrique, qui a cessé en 2009. Le projet prévoit la 
réhabilitation des bâtiments en logements, mais de nombreux secteurs de pollution métallique concentrée 
seraient, comme pour la parcelle A, non traités de façon réglementaire. 
 
Comment parvenir à concilier l’extrême sensibilité d’un secteur résidentiel où vivront des familles avec une 
utilisation limitée des espaces communs des résidences ? 
 
La parcelle B dite « crassier » (surface de 0,7 ha) : 
 
C’est sans doute la plus polluée, mais aussi avec le plus d’incertitudes : sur la destination des lieux, sur le 
confinement et la stabilisation dans le temps de 41 000m3 de terres, scories et remblais pollués, le tout exposé à 
l’érosion de la mer et au recul du trait de côte. Le littoral déjà mis à mal par bien d’autres contaminations n’a 
pas besoin d’un surcroit de pollution industrielle venue du passé. 
 
Vous trouverez, ci-joint, à l’appui de ce dossier, une première série de photos. 
 
Persuadés de votre attachement à une réussite de l’opération de dépollution des Calanques tant sur le secteur 
public que dans le domaine privé, notre association souhaiterait être reçue pour vous présenter plus avant 
l’ensemble des éléments factuels permettant une sortie positive du dossier complexe de la friche Legré-Mante. 
 
Veuillez agréer Monsieur le préfet l’expression de notre haute considération. 
 
 
Pour l’ASLS, 
Les coordinateurs, 
 
Rolland DADENA, Corinne LOIRE, Elisabeth OLIVA, Gilles TURIN 
 
 
Copies : M. le maire de Marseille, Mme la maire de secteur 6/8, M. le député de la 2ème circonscription. 
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